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Introduction

Conception classique ( Fayol) :

Qu‘est ce que le contrôle de gestion ?

Le contrôle de gestion doit prévoir, organiser, commander, coordonner et contrôler.

Ainsi, le contrôleur de gestion s’apparente à un dirigeant, et la différence entre les deux réside dans le fait que le contrôleur prévoit dans un futur déterminé par les dirigeants.

Contrôler, c’est : 

Vérifier ( par rapport à ce que l’on a prévu )

Surveiller

Evaluer

Maîtriser ( l’organisation )

Il faut que l’organisation soit aux maximum de ses possibilités, c’est le but du contrôleur de gestion.

Définition du P.C.G. :

Le contrôle de gestion est l’ensemble des dispositions prises pour fournir aux dirigeants et aux divers responsables des données chiffrées périodiques caractérisant la marche de l’entreprise. Leur comparaison avec des données passées et prévues peut le cas échéant inciter les dirigeants à déclencher rapidement les mesures correctives appropriées.

Cette approche a des limites : 

Elle est passéiste

1. dans le sens où maintenant on ne s’arrête pas seulement aux données chiffrées mais on utilise aussi les données qualitatives.

2. dans le sens où la notion de périodicité n’est pas forcément ce vers quoi l’on doit tendre, on recherche plus la continuité de façon à s’ajuster au bon moment ( et non plus par « à coups » à des dates photos eg ).

3. dans le sens où l’information obtenue n’est pas que ascendante mais aussi descendante avec application des décisions.

4. dans le sens où le contrôle de gestion n’est pas destiné seulement aux entreprises mais aussi aux organisations plus généralement.

On peut donc dire que cette définition est trop comptable, le contrôle de gestion recouvre plus la notion de stratégie soulignée par la définition de Anthony ( auteur classique 1988).

Pour lui, le contrôle de gestion est un processus par lequel les dirigeants influencent d’autres membres de l’organisation pour mettre en œuvre les stratégies.

Il différencie le contrôle budgétaire (le plus « comptable » ) ; le contrôle opérationnel ( notion d’objectifs et d’éléments qualitatifs ) et le contrôle stratégique ( atteindre des objectifs ).

Le problème concernant le contrôle stratégique provient du fait qu’il implique de contrôler au plus haut niveau de l’organisation, ce qui peut impliquer de remettre en cause les décisions des dirigeants.

Le contrôle de gestion se différencie :

Du contrôle interne : ensemble des mesures de contrôle, comptables ou autres, que la direction définit, applique et surveille sous sa responsabilité, afin d’assurer la protection du patrimoine de l’entreprise et la fiabilité des enregistrements comptables et des comptes annuels qui en découlent.

De la révision comptable : vérification approfondie des valeurs et des documents comptables ainsi que de la conformité de la comptabilité avec les règles légales en vigueur ( respecter la loi ).

De l’audit interne : activité d’appréciation du contrôle des opérations réalisées de manière indépendante.

L’audit externe correspond donc à de la révision externe.

 

On retiendra donc une perspective d’optimisation ( notion de benchmark ) ; pour être à l’optimum, on utilisera la prévision. Le contrôle de gestion est donc tourné vers le futur, il s’agit de rassembler de l’information sur l’organisation et essayer de la projeter dans le futur. Le contrôleur doit constituer un objectif (= optimum = benchmark ) et faire des prévisions.

Cependant, quand on va vouloir regarder le futur, on va se heurter à la notion de risque, i .e. on ne maîtrise pas ce qui va se passer. On utilisera les méthodes les plus rationnelles pour éliminer le risque.

Les premiers éléments seront les prévisions par rapport à l’activité ( C.A.) et aux coûts.

Pour bien prévoir, il nous faut des données fiables du point de vue du passé.

On utilisera les séries chronologiques :

· Tendances générales

· Mouvements cycliques

· Variations saisonnières

· Variations accidentelles

Ces données permettent ensuite d’utiliser les techniques quantitatives de prévision :

· Lissages : -    valeurs hautes / valeurs basses

               -    moyennes mobiles

· moyennes mobiles centrées

· Recherches de tendances : - ajustement manuel

 



          - méthode de la double moyenne

- méthode des moindres carrés

· Elimination des variations saisonnières (désaisonnalisation ) : - moyennes périodiques







            
- méthode de rapport au trend

· Corrélation : - simple

· multiple

Cette dernière peut conduire à la modélisation. On n’essaye plus seulement de projeter une tendance dans le futur, mais aussi de la comprendre.

On va donc ainsi pouvoir envisager l’exploration du futur 

1. par l’estimation et la simulation ( validation des prévisions par les vendeurs et si possible par les clients )

2. par la prospective ( élaboration de scénario )

Au final, la prévision est une attitude qui vise à être le plus rationnel possible et envisager toutes les inconnues, qui vise à avoir une approche de contrôle continue du processus.

Le processus budgétaire

Cadre du processus budgétaire

1. Principes d’un processus budgétaire

Approche globale?

Question : Faut-il avoir une approche globale pour mettre en place un budget ? i.e. un seul pour l’organisation ?

Est-ce que toutes les fonctions de l’entreprise vont devoir rentrer dans la procédure budgétaire ?

La réponse est normalement oui. Car on doit pouvoir déterminer pour chaque «  services » les différents budgets pour obtenir un budget global de trésorerie (flux). De plus, le contrôle de gestion doit maintenant retranscrire l’obsession du marché et non plus le relais de la hiérarchie. Ainsi, la prévision est poussée par le marché, le but étant de remplir la bulle du marché. On veut donc une approche globale de l’organisation.

Cependant, pour certains budgets, on se trompe toujours, et on doit en permanence faire des rééquilibrages. Il vaut mieux donc être bon mais que sur une partie que de faire un budget global qui sera toujours faussé par un foyer de dépenses ( analogie coûts complets / coûts partiels ).

On maîtrisera ainsi la partie fiable, et on aura une partie d’incertitude : volant de trésorerie.

La responsabilité budgétaire ( centre de responsabilité )

C’est la manière dont le contrôle de gestion va pouvoir substituer à la hiérarchie une nouvelle approche budgétaire. On voudra donc bien prévoir, mais aussi pouvoir représenter les écarts qui pourront apparaître et enfin faire passer les évolutions du mode de fonctionnement rendues nécessaires par ces écarts.

On définira les centres de responsabilité budgétaires pour pouvoir identifier les sources d’écarts avec la prévision et ainsi intégrer les évolutions proposées. Ceci pourra s’opposer à la hiérarchie.

Cette mise en place des centres de responsabilités budgétaires nécessite la mise à plat de l’organisation ( ceci vaut plus encore pour les ERP ).

Une organisation qui va dominer les autres sera celle qui aura su adopter les innovations technologiques. Si une entreprise n’adopte pas ces innovations technologiques, elle ne pourra jamais être leader sur son marché.

La solidarité nécessaire

Le budget devient souvent une lutte entre les différents services, la procédure budgétaire devient un affrontement entre services pour ne pas avoir « moins que les autres ». Or ceci est contraire à l’optimum que l’on recherche et contribue à véhiculer la mauvaise image du contrôle de gestion comme un juge.

On est dans une optique d’optimisation, tous les budgets doivent concourir pour donner le meilleur pour l’organisation dans son ensemble. Il faudra  être solidaire et le contrôle de gestion devra montrer que la répartition est juste et est faite dans la seule optique d’optimum pour l’organisation. Le but de la prévision est d’être le plus conforme à la réalité. Si on a bien intégré le but de l’organisation et les impératifs de solidarité, on sera conforme aux prévisions et on créera de la valeur.

Il s’agira donc de demander juste ce dont on a besoin et pas plus dans une optique d’opposition.

La cohérence à long terme

L’idéal serait d’avoir un budget qui serait la première année d’un plan glissant, i.e. on a une prévision stratégique lointaine ( sur cinq ans ) avec des hypothèses qui risquent de ne pas se réaliser. Le but est que le budget s’insère dans cette prévision stratégique. Le budget doit être cohérent avec les objectifs stratégiques.

L’actualisation

Le budget doit coller à la réalité, la prévision n’a d’intérêt que si elle se réalise au moins partiellement i.e. que l’actualisation budgétaire  doit être envisagée aussi souvent que la réalité l’exige.

Le couplage avec la méthode de direction

Le but  est de ne pas avoir un contrôle de gestion qui fait des budgets de façon isolée, i.e. on constate les écarts et on ne fait rien pour modifier cela. Il faut une remontée de l’information pour pouvoir prendre des décisions, i.e. si le budget doit résulter de la direction, il doit aussi influencer  les décisions de cette même direction. Pour cela  on utilise la Direction Par Objectifs ( DPO ).

Les objectifs doivent être conformes avec la stratégie, et vont orienter le processus budgétaire sachant que si le budget n’est pas atteint, il y aura sanction.

La connexion avec la comptabilité

On cherche à savoir si entre le contrôle de gestion et la comptabilité, on a :

· Des objectifs similaires

· Des constructions identiques

· Des impératifs comparables

En ce qui concerne les objectifs, il s’agit de savoir si dans l’approche comptable , on a cette perspective de se positionner dans le futur, de prévoir et si on a cette perspective globale. Il est vrai que la comptabilité reflète les derniers événements et envisage la manière dont ces événements vont se dérouler, cependant elle devrait aussi refléter la globalité de l’organisation et se projeter dans le futur ( notamment au travers de la notion de risque ).

En ce qui concerne la construction identique, on peut affirmer que la réponse n’est pas totalement affirmative ; dans le processus budgétaire, on intègre des informations extra -      comptables, comme les données qualitatives car on veut représenter les données dans leur totalité. Dans la comptabilité, on garde le principe de prudence ( on ne représente que du tangible ). De plus, la construction budgétaire ne peut se faire à partir des documents comptables principaux que sont le compte de résultat et le bilan. A partir du moment où l’on se positionnera dans une approche de flux, on utilisera comme document principal le tableau de flux, ce qui rejoindra le processus budgétaire ; cette évolution doit se faire avec l’adoption des normes IAS.

En ce qui concerne les impératifs comparables, la réponse est non pas complètement, mais cela sera vrai demain. La comptabilité a actuellement pour impératif d’informer l’extérieur et surtout la fiscalité, ce qui sera incompatible avec les impératifs du processus budgétaire ( e.g. l’amortissement, dans la comptabilité, un bien totalement amorti peut encore être utilisé ).

De plus le processus budgétaire sera tourné vers le management, car il a pour but de pouvoir piloter l’entreprise. De plus en plus, l’information collectée par le contrôle sera utilisée pour communiquer, ce qui permettra  d’informer les investisseurs et ainsi se financer à moindre coût.

2.  Le déroulement du processus budgétaire

Il y a différents phases de mise en application

On aura plusieurs étapes pour mettre en application le processus budgétaire

1. Détermination des objectifs stratégiques : on met en place les objectifs globaux pour atteindre la stratégie décidée sur le long terme.

2. Information sur les objectifs : on recherche la remontée d’information, les différents services devront expliquer comment ils déterminent les objectifs par rapport à la stratégie, et comment ils vont les quantifier.

3. Etudes préparatoires : des simulations vont être faites pour pouvoir lancer notre processus budgétaire. Le contrôle va faire des études pour voir si les objectifs proposés par les différents services sont réalisables et si ils sont cohérents entre eux pour atteindre l’objectif global qui devra aboutir à la réalisation de la stratégie décidée sur le long terme. C’est la direction des études, et si certains objectifs posent problème, on les revoie, et on a une implication de l’opérationnel.

4. Projets de budgets : redescente de l’information  de la part  de la direction de contrôle.

5. Prébudgets : en interne au contrôle, on essaie maintenant de construire la consolidation.

6. Budgets détaillés : envois des budgets aux différents services.

Comment cela va-t’il se traduire dans les faits, d’un point de vue pratique ?

On aura un certain nombre de choix à faire.

· Les repères chronologiques :

 Il faut avoir des repères chronologiques cohérents avec le processus budgétaire ; on doit pouvoir traduire d’un point de vue budgétaire les perspectives à plus ou moins long terme. Si on n’y arrive pas, on doit changer de repère chronologique. On doit faire fonctionner le budget sur le repère chronologique que l’on maîtrise. On doit adapter le processus budgétaire à l’horizon chronologique.

3.  La structure organisationnelle 

Les centres 

· Les centres d’analyses

On devra choisir les centres de responsabilité qui seront utilisés d’un point de vue budgétaire. Pour cela, on utilisera les centres d’analyses ( procédure de répartition des charges indirectes à l’intérieur des centres d’analyse, puis répartition secondaire des centres auxiliaires vers les centres principaux ). On décidera quels coûts on va calculer suivant qu’ils sont ou non optimisables.

Attention, suivant le coût que l’on calcule, une charge pourra être directe ou indirecte. La notion de charge directe ou indirecte provient du choix de coût que l’on cherche à identifier.

Intérêt de la distinction charges directes / charges indirectes par les centres d’analyse :

1. Représenter comment la dépense va se faire à l’intérieur de l’entreprise. Connaître la contribution des charges indirectes au coût de revient.

2. Représenter la marge de chacun des produits dans le bénéfice.

3. Pouvoir faire de la prévision ( par une identification de la structure de coût ), cependant l’extrapolation sera plus difficile, c’est ici qu’intervient la méthode ABC ( découpage par tâches )

Comment définir un centre d’analyse ?

On doit pouvoir, pour chaque centre d’analyse, attribuer des charges indirectes, et les vider sur un coût en lui attribuant des unités d’œuvres. On a une double cohérence : aspirer les charges indirectes et les restituer aux coûts.

La hiérarchie des centres ( auxiliaires et principaux ) dépend de l’architecture de coûts que l’on a choisie. Les centres d’analyse principaux sont ceux que l’on pourra imputer aux coûts directs.

Les clés de répartition utilisées pour constituer les centres d’analyses ( auxiliaires et principaux ) sont approximatives et cela va poser problème pour la prévision.

Les clés vont être validées ou infirmées par la prévision.

Exemple :


Si l’activité augmente de 10%, on doit augmenter nos charges d’intérim de 5%.

On dispose de clés de répartition de ces charges dans les différents centres d’analyse tel que :

 CA1 (30% soit 1.5% ; CA2(30% soit 1.5% ; CA3(40% soit 2%. 

A la fin de l’année, le contrôle budgétaire fait apparaître que le CA1 n’a en fait pas utilisé les intérimaires supplémentaires. 

On a en fait CA1(0% ; CA2(3% ; CA3(2%

Notre clé de répartition convenait avant mais plus maintenant avec l’augmentation des charges d’intérim.

Résultat : on peut supposer que le CA1 utilise des charges fixes et que l’augmentation de l’activité n’a pas entraîné le passage d’un palier, alors que les CA2 et CA3 utilisent des charges variables ce qui nécessite l’augmentation des charges quand l’activité augmente.

En conclusion, on en déduit que le CA1 n’était pas à l’optimum l’an dernier, de plus, il y avait des réserves de productivité dans le CA3 puisque l’augmentation nécessaire des charges est moindre que celle nécessaire dans le CA2.

On a pu donc faire une analyse plus fine des CA, mais notre prévision s’en trouve impossible.

Cette erreur dans les clés de répartition peut être facteur de problème dans l’organisation.

Les répartitions aberrantes peuvent conduire à une déresponsabilisation de l’organisation  voire une démission ( certaines personnes vont avoir le sentiment que leur tâche est impossible à réaliser ). 

Le problème pourra provenir du choix trop simpliste des unités d’œuvres fait de façon à rendre cohérents les centres d’analyse.

[…] La comptabilité générale ne prend pas en compte la charge dividendes au contraire de la comptabilité analytique car celle si veut mesurer la création de valeur.







 

	Profit
	Rémunération attendue
	Dividendes
	Valeur

	100
	15
	80
	85

	100
	15
	15
	85

	10
	15
	15
	-5

	10
	15
	0
	-5

	15
	15
	20
	-5

	100
	15
	110
	85-10 = 75


On n’a pas le droit de verser des dividendes supérieurs au résultat net car les propriétaires sont ceux que l’on rembourse en dernier après les apporteurs de dettes, or le faire revient à utiliser du patrimoine de l’entreprise.

· Les centres de coûts standards

L'utilisation de ces centres doit déboucher sur la prévision. On estime que le calcul des coûts réalisés va pouvoir servir à une "modélisation" i.e. une approche prévisionnelle à partir d'une activité différente de celle que l'entreprise a connue dans le passé.

On a établit une règle de coût du point de vue de l'activité, elle est reproductible.

Pour pouvoir constituer des centres de coûts standards, on aura  une structure simplifiée par rapport à l'approche coûts directs/indirects car on pourra avoir une simplification en terme de fonctionnement. Le but est ici de se projeter dans l'activité future, pas de représenter le coût de chaque centre.

Le standard est plus utilisé comme étant un objectif à atteindre ( perspective de benchmarking ) donc on aura toujours des écarts ( car on sait que l'on ne pourra pas atteindre les objectifs du standard ).

L'utilisation des centres de coûts standards peut être intéressante dans la mesure où ceux-ci ont un certain recul et savent de combien les écarts seront ( ainsi, on sait de combien on n'atteint pas le standard et donc on peut prévoir notre budget ).

On mesure dans ce cas l'efficacité (// au budget ) et l'efficience ( // au standard ).

· Les centres de dépenses discrétionnaires

Ceux-ci consistent à attribuer à des centres identifiés dans l'organisation des sommes sans justification, souvent à partir de reconduction des répartitions des années précédentes. Dans ce cas, il n'y a pas de mesure de l'efficacité ou de l'efficience puisqu'il n'y a jamais d'écarts, on colle toujours au budget.

· Les centres de recettes

Ce sont les centres par lesquels rentre l'argent. On parle de flux entrants, on se place ici face au marché car ces centres tiennent comptent de l'activité. 

· Les centres de profit

Si il existent, on les préférera aux centres de recettes car ils mettent en face des recettes les dépenses qui ont permis cette rentrée d'argent. Ces centres donnent la possibilité de combiner au mieux coûts et recettes: c'est donc l'approche la plus intéressante cependant, se pose le problème de la définition du profit ( doit-il prendre ou non en compte les éléments calculés? )

· Les centres d'investissement

C'est pourquoi on peut utiliser les centres d'investissement qui commandent notre activité. Ils sont la responsabilité des actifs utilisés.

Dans les faits, on aura besoin de plusieurs structures prises à la suite les unes des autres pour affiner la prévision et réduire les écarts: nécessité de la superposition.

De plus, il faudra toujours tenir compte de la stratégie car les centres quels qu'ils soient sont trop opérationnels. La structure et la stratégie sont liés.

Pour mettre en œuvre la stratégie, il faut prendre en compte la structure que l'on va utiliser car celle-ci va influe sur notre stratégie et limiter son évolution.

Les  structures sur lesquelles travaille le contrôle de gestion sont opérationnelles, la structure hiérarchique va être intéressante car elle va être le reflet de la stratégie.

Ainsi, il faudrait mieux envisager la structure matricielle: on va envisager les deux approches, la structure opérationnelle et hiérarchique ( pool ).

On doit arriver à coordonner les deux approches, la hiérarchie impose la stratégie et l'opérationnel explique le faisable sans que l'un ou l'autre ne prenne le dessus.

Cet idéal suppose un outil lourd d'information.

· Le nœud du conflit :

On peut représenter ceci par le "nœud du conflit":













 

Les aspirations des différentes entités:

· L’autonomie: les éléments de notre organisation aspirent à avoir le maximum d’autonomie. Cependant, l’autonomie n’est pas forcément signe de performance.

· Le besoin de sécurité: le budget  va permettre d’apporter une certaine sécurité aux éléments de l’organisation car il amène une visibilité du futur. L’aspect budgétaire apporte une reconnaissance. Il réunit l’organisation et lui donne des objectifs clairs et cohérents.

· Le besoin d’accomplissement : les conflits budgétaires doivent être  vécus de manière positive.

· L’opposition motivation / planification : la planification peut entraîner le sentiment pour les individus de n’être que des pions, un rouage au sein de l’organisation. Il faut éclater le budget. La structure organisationnelle doit permettre les conflits budgétaires à taille humaine dans lesquels les individus ont la parole.

· L’opposition motivation / évaluation : le processus budgétaire conduit à l’évaluation ce qui peut entraîner la démotivation car les individus ont le sentiment d’être réprimé.

L’animation budgétaire :

Le budget peut jouer le rôle de centralisation ou à l’inverse, donner une autonomie par une atomisation des budgets par services.

· La théorie X : On y retrouve un référentiel strict qui s’impose à l’ensemble de l’organisation. C’est une approche hiérarchisée qui offre une totale sécurité.

· La théorie Y : il s’agit de conférer une autonomie relative aux entités en leur donnant des objectifs : référentiel mais décliné.

· La théorie Z : on y retrouve une autonomie et une adhésion très forte aux objectifs de l’organisation, ainsi il n’est pas nécessaire de décliner les objectifs, les budgets.

· Le système de pénalités / récompenses : les pénalités relèveront plus de la théorie X, les récompenses de la théorie Z.

· La conception du management humain : on pourra rencontrer et évaluer différentes conceptions :

La subordination hiérarchique

La participation

La contractualisation

La professionnalisation

La mise en œuvre budgétaire

1.  La trésorerie élément central

Le processus budgétaire doit déboucher sur un budget de trésorerie. Il devient un élément extrêmement important car il va permettre un contrôle interne et externe grâce au document principal : le tableau de flux. Ce qui est intéressant est qu’il permet d’avoir une optique de contrôle, financière et comptable.

Liens avec l’exigence comptable :

On va rapprocher la procédure budgétaire avec les comptes de la comptabilité.

Il existe plusieurs tableaux dont le tableau de flux du PCG.



	
	Besoin
	D
	Solde

	▲BFRE

▲BFRHE

▲BFR
	
	
	

	▲SNT
	
	
	












     ▲FRNG

Ce tableau est devenu « obsolète » car il ne se place que du côté comptable, et ne prend pas en compte l’optique de prévision du contrôle de gestion.

Il existe aussi le tableau de flux de l’IASB :

La perspective est de déboucher sur un budget de trésorerie et on doit tenir compte du type d’environnement dans lequel on va se trouver, et qui est matérialisé par les tableaux de flux.

Ce tableau de l’IASB est tourné vers les marchés financiers et offre une vision interne

RN

CF

Variation de stocks, des créances, des dettes non financières

Flux des activités d’exploitation

-Acquisitions d’immobilisation

+Cessions d’immobilisations

+Subventions d’immobilisations


Investissement net d’exploitation

-Investissements financiers

+Remboursement des Investissements financiers


Investissement net financier

Cash flow des activités d’investissement



CASH FLOW DES OPERATIONS

+Augmentation ou réduction des FP ( distribution du dividende ou mise en réserve )

+Augmentation des Dettes Financières

-Remboursement des Dettes Financières ( principal )

CASH FLOW DES ACTIVITES DE FINANCEMENT

Augmentation au réduction de la trésorerie avant placements

Augmentation ou réduction des placements

Augmentation ou réduction totale de la trésorerie

TRESORERIE EN DEBUT D’ANNEE

TRESORERIE EN FIN D’ANNEE

Ici, on voit que la trésorerie provient en premier de l’exploitation, et elle a pour première finalité d’investir tant au niveau de l’exploitation qu’au niveau financier.

Vient ensuite le financement de la trésorerie si besoin, i.e. les activités de financement ( augmentation et réduction des FP et Dettes ).

Ce document du tableau de flux va devenir  primordial par rapport au bilan et au compte de résultat. La comptabilité va se mettre en phase avec le contrôle de gestion par les normes IAS.

Du point de vue prévisionnel comme du point de vue réel ( budget du CDG et réalité de la comptabilité ), on a les même documents donc le recoupement devient naturel.

On fera ce tableau pluri-annuellement et on recoupe les résultats à la fin de l’année. Le but des IAS est de retrouver une logique globale aussi bien de contrôle que d’information pour l’extérieur.

Il existe aussi le tableau de la Banque de France.

Celui-ci constitue une représentation vis-à-vis des banquiers.

Ainsi ici, l’impératif premier est de rembourser les extérieurs ( intérêts et principal pour les banques, dividendes pour les actionnaires, impôts pour l’Etat ).

La liquidité doit en priorité être consacrée à remplir nos obligations vis-à-vis des tiers.

La trésorerie tirée de l’exploitation sert à rembourser les tiers puis à investir et si besoin, rechercher le financement à cette fin.

CAF d’exploitation

▲BFR

Cash Flow d’activité

-Charges financières

-IS

-Dividendes

-Remboursements

Flux de trésorerie disponible

-Investissements productifs

+Subventions d’investissement

-Investissements financiers

+Cessions  d’immobilisations

Investissement net

Apports ou réduction de capital

Nouveaux emprunts

▲ comptes courants

Apports en ressources stables

▲ TRESORERIE

On utilise une  CAF d’exploitation i.e. une CAF ( obtenue par la méthode additive ) qui ne prend en compte que les DAP et RAP d’exploitation.

Enfin, il existe le tableau de flux de l’Ordre des Experts Comptables ( OEC ).

Ce tableau donne une représentation de l’expert comptable vis-à-vis de ses clients.

EBE

CAF

▲BFR

Trésorerie due à l’exploitation

-Acquisitions d’immobilisations

+Cessions d’immobilisations

+Subventions d’investissement

-Investissements financiers

+Remboursements d’investissements financiers

Trésorerie due à l’investissement

+Apport ou réduction de capital

+Nouveaux emprunts

-Remboursements

-Dividendes

Trésorerie due au financement

▲TRESORERIE

Ici, la liquidité dégagée par l’exploitation sert en premier lieu à investir puis on envisage le financement ( dividendes inclus ).

Les instruments de gestion du déficit

· Leads and lags : le tremaillage :

Il s’agit de jouer avec les termes. C’est une pratique utilisée notamment en finance internationale quand l’entreprise est soumise à des risques de change ( chercher à rallonger ou raccourcir les délais pour ne pas pâtir d’un change défavorable ). On les  retrouve aussi dans les arbitrages budgétaires car le but est d’accélérer les encaissements ou de retarder les décaissements, arriver à mieux les coordonner.

Il y aura un certain nombre de délais sur lesquels on pourra jouer pour équilibrer le budget.

· Les crédits :

Quand l’entreprise a utilisé au maximum les solutions par rapport aux encaissements / décaissements, elle peut utiliser les différentes sources de financement proposés par les banques.

· Le découvert 

· Les crédits de campagnes : crédits ponctuels, sorte de CBC négociés.

· Facilités de caisse: découverts pour lesquels on a identifié la créance qui va nous permettre de rembourser ce découvert .

· Les crédits relais : ce sont des facilités de caisse qui portent sur un emprunt important.

· Le crédit spot : c’est un crédit ponctuel qui est suscité par la banque et dont les conditions sont meilleures.

· Les opérations :

· Partenariat de financement : 

Avec les banques par le biais de produit comme l’escompte et l’endossement ( l’endossement vaut pour les chèques non barrés pour lesquels on peut si on en est bénéficiaire les utiliser comme moyens de paiement en ajoutant un nouvel ordre )

Les Lettres de change et billets à ordre constituent ce que l’on appelle des effets de commerce, la différence provient du fait que dans le cas de la lettre de change c’est le bénéficiaire de la créance qui décide de tirer la traite et non le débiteur ( billet à ordre ). Même si elle n’est pas acceptée, la lettre de change tirée est valable. Et tirer une traite à pour but de justifier un paiement futur. Si l’entreprise veut l’escompter, il faut qu’elle passe par le système bancaire et dans ce cas la lettre de change doit être acceptée ( idem pour qu’elle puisse être endossée ).

Le partenariat peut être à plus long terme, par des cessions de créances ; c’est l’affacturage et le forfaitage (  le dailly est un rassemblement de créances que l’on ne peut escompter et que l’on se fait payer, cet méthode ne permet pas de se retourner contre le tireur comme pour les effets de commerce, son coût est plus élevé. Le forfaitage part du même principe mais son but est d’arriver à un certain montant ).

·  La titrisation :

Cette méthode fait appel aux marchés financiers pour transformer des créances en liquidités. Elle permet des taux préférentiels car elle repose sur la qualité de signature de notre débiteur. Des investisseurs payent des titres de créances au nom de notre débiteur ( la rémunération est plus forte qu’une obligation mais moindre que l’affacturage ). C’est une société financière qui met la titrisation en place et cela permet un revolving et un financement plus long terme quand les créances se succèdent.

Les instruments de gestion de l’excédent

· Le placement :

On peut utiliser les OPCVM : SICAV et FCP.

Les SICAV sont des sociétés constituées et on détient une part de propriété de la société. Les FCP sont des fonds constitués par un gestionnaire de banque, ils sont plus stables car on en sort moins facilement. La principale différence est d’ordre juridique.

[ … ] La valeur d’achat d’une obligation est calculé à partir de sa valeur de marché et du taux d’intérêt que l’on va toucher dessus. On paye un montant égal à la somme des coupons futurs actualisés ( a partir de k ) et de la valeur de marché elle-même actualisée. Ainsi si le taux d’actualisation baisse, on pourra la revendre à un prix plus élevé.

La gestion dynamique

On va chercher à avoir une vision continue de l’état de la trésorerie, au jour le jour en utilisant les courbes de façon à pouvoir optimiser les placements et minimiser les coûts de financement des déficits. Ainsi, les prévisions du contrôle de gestion vont permettre d’obtenir ce mode de gestion optimal recherché de la trésorerie.

· Le budget de trésorerie

En prenant en compte l’ensemble des encaissements et des décaissements, on peut obtenir le solde de trésorerie, on tiendra bien sûr compte des éléments de gestion déjà existants. Notre but sera d’être le plus proche de zéro le plus souvent.

· L’ajustement du budget de trésorerie

Le but est de passer de la Trésorerie Zéro (TZ) au Budget de Base Zéro (BBZ) : on a dit que l’on cherchait à utiliser au mieux l’éventuel excédent de trésorerie ou à financer au mieux l’éventuel déficit de trésorerie. Pour ce faire, on a recours aux prévisions du contrôle de gestion. Or chercher à avoir la TZ doit au final va pouvoir se faire directement si on passe au BBZ.

On a bien ici la même philosophie en finance et en contrôle de gestion. Si on arrive à faire fonctionner un BBZ en contrôle de gestion, on aura une TZ sans avoir à placer ou emprunter, d’où la nécessité d’une bonne consolidation budgétaire.

2. Les différents budgets

Le budget commercial

Il se fonde sur deux prévisions : celles des ventes et celles des frais (=dépenses de nature commerciale).

Les prévisions des ventes et donc le budget des ventes dépendent de la politique de prix, celle-ci dépendra de la segmentation des marchés et de la ventilation des différents produits.

Pour les prévisions de frais et donc le budget des frais, on devra d’abord faire une typologie de nos frais :

· Charges de mercatique : ce sont les outils de développement des ventes, les éléments structurels à mettre en place. Elles sont non proportionnelles.

Eg : pub, promotion, parrainage, mécénat…

· Charges de distribution :par services, eg :marketing, ventes, administration des ventes, emballages/expéditions, SAV…

Ainsi, on peut faire une prévision de nos frais.

· L’analyse classique : cette analyse aura pour but de savoir le coût de chaque centres et connaître les activités prévues au sein de ces centres.

· Comportement des charges : il s’agira de connaître les CV par rapport à la segmentation, les CF directes par rapport à la segmentation et les CF indirectes par rapport à la segmentation.

Au final, on va faire une budgétisation des ventes et des frais de distribution et de mercatique. 

On aura autant  de budgets que de responsables, des budgets par périodes de ventes, par régions, par familles de produits ( c’est le budget qui doit s’adapter à l’élément commercial et non l’inverse ).

Le budget des approvisionnements

Ici, on aura une intervention vraiment déterminante du contrôle de gestion.

· Logistique et approvisionnements :

La logistique est constituée par l’ensemble des activités ayant pour objet la mise en place au moindre coût d’une quantité déterminée d’un produit à l’endroit et au moment où la demande existe.

Cette préoccupation est orientée contrôle.

· Les missions de la logistique : Elles consistent à assurer les approvisionnements ( prévisions, achats, transformation, manutention, entreposage ).

 Mais aussi le fonctionnement  de l’outil de travail ( gestion des flux physiques, alimentation des postes de travail, maintenance, c’est la direction des opérations qui sera chargée de cette tâche ).
Enfin, la logistique doit s’assurer du fonctionnement de l’outil commercial ( préparation de la livraison, livraison, transport, gestion du SAV et/ou des réclamations ).

· Organisation de la logistique : La première solution est de ne pas avoir de direction logistique, c’est une solution traditionnelle, on a un éparpillement des responsabilités, absence de coordination, et un gonflement des stocks.
 La seconde solution est de mettre en place une direction logistique fonctionnelle, i.e. on garde plusieurs services opérationnels, mais ceux-ci sont coordonnés par une direction ( suscitée par le contrôle de gestion ).

Enfin, la troisième solution est de mettre en place une direction logistique opérationnelle, celle-ci coiffe au maximum l’ensemble des approvisionnements, la production et la distribution physique.

Les taux reflètent la quantité d’argent dans l’économie, si beaucoup d’argent alors baisse des taux ( baisse du prix car offre supérieure à la demande ). Plus on crée de richesse, plus on a de l’argent dans l’économie. En récession, moins de monnaie donc hausse des taux et si baisse des taux artificiellement, on crée de la monnaie sans création de valeur, de richesse à côté et donc inflation.
· Les éléments du budget :
· Le prix des achats des produits ( montant )

· Les dates d’achat ou de prises de commandes ( moment )

· Les quantités à acheter ( ces quantités viennent des prévisions des directions commerciales et de la production et constituent donc des données déjà consolidées )

· Les dates probables de livraison ( entrée en stock )

· Les dates envisagées de ventes ou d’utilisation ( sortie de stoc )

Tout ceci nécessite une coordination avec le mode de fonctionnement de la production.

De plus, le budget doit prendre ne compte toutes dépenses entraînées par la constitution du stock ainsi que les conséquences de leur surabondance ou de leur insuffisance ( rupture, surstock, financement du BFR )

L’élément clé est le prix du produit acheté
A la suite de cet élément, on aura : le coût de revient des marchandises, les éléments de coût de production, et l’élément primordial de valorisation du stock.
Pour prévoir le prix du produit acheté, on doit intégrer la conjoncture, le marché du produit, la concurrence, la demande…

Pour le commander, deux cas se présentent :

· Demande et livraison régulière :
 ce qui signifie que la rotation du stock se fait de façon régulière, dans ce cas, la règle est que le délai d’approvisionnement entraîne le stock et le but est de satisfaire la demande tout en ayant une charge minimale.

Il s’agira de savoir la cadence d’approvisionnement optimale à adopter : c’est celle qui minimise le coût de constitution et d’existence du stock.
Il nous faudra donc savoir d’où provient le coût de stockage : celui-ci provient du coût de commande ( différencier les commandes internes et externes ), du coût de possession du stock ( i.e. le coût physique et matériel du magasinage, les coût de gestion, les coûts financiers )

Pour quantifier la cadence optimale d’approvisionnements ou encore le nombre de commandes à effectuer dans l’année ( N ), on utilise le modèle de Wilson :

F=frais par commande

t=taux de coût de possession

C= valeur annuelle des consommations ( valeur initiale + valeur finale )

On peut en déduire le stock moyen : C/2N.
Puis le coût de possession du stock moyen : tC/2N

Le coût total du stock est donc : Z= NF +  Ct/2N ( coût de commande + coût de possession ).
On recherche N tel que l’on minimise ce coût total du stock :

NF +  Ct/2N = FCt/2 est une constante ( F,C,t sont des données ).

NF +  Ct/2N est minimale si NF = Ct/2N i.e. si N²= Ct/2F i.e. si N=√Ct/2F.
Ainsi on va donc obtenir une quantité de réapprovisionnement Q égale à la consommation annuelle de produits en quantité ( K ) divisée par le nombre de commandes à effectuer ( N ) : Q=K/N=K/√Ct/2F

Ce modèle a des limites :

Les limites des modèles lorsque apparaissent  les cas particuliers ( prix d’achats dégressifs, ristournes, contraintes de stockage, de financement,saisonnalité…)
· Demande irrégulière : 
Le cas d’une demande irrégulière va entraîner l’idée de la constitution d’un stock de sécurité. Ce stock n’est pas considéré comme bon mais constitue une contrainte.

Mathématiquement, on déterminera un coût de possession, un coût de rupture et la probabilité de celle-ci.

On recherche le coût de possession du stock de sécurité le plus faible avec le coût de rupture en fonction de sa probabilité le moins élevé.

De façon empirique, le stock de sécurité est une fraction du stock minimal observé empiriquement à l’intérieur de l’entreprise.

Si on a en  plus des délais de livraison, il nous faudra rajouter un stock de sécurité complémentaire.

Quelle sera la règle de renouvellement des commandes ?

1er mode :  surveillance permanente du stock avec une quantité de renouvellement constante et des intervalles de commandes variables.
2ème mode :
connaissance intermittente du stock ( passage en rayon, inventaire ) avec des intervalles de commandes fixes et des quantités de renouvellement variables.

La cadence optimale d’approvisionnement prendra la forme suivante :

Q=quantité à consommer

B=consommation prévue par unité de temps

P=périodicité d’approvisionnement

T=délai d’approvisionnement par unité de temps

A=stock de sécurité

M=quantité en stock

E=quantité à recevoir sur commandes antérieures

R=quantités déjà affectées à une commande

Q=B(P ;T ;A) – (M+E) +R

La quantité à consommer doit prendre en compte la consommation prévue par unité de temps (le délai d’approvisionnement, la périodicité d’approvisionnement et le stock de sécurité interviennent ici ) mais aussi ce que l’on a déjà en stock ou qui doit arriver et ce qui est déjà affecté à un commande.

· L’établissement du budget :
· Choix du système de renouvellement des commandes ( à date fixes ou variables ).

· Choix du procédé de budgétisation ( graphique et/ou comptable avec fiches de stock ).

· Etablissement des quatre sous budgets : celui des commandes, celui des livraisons effectives, des consommations effectives et enfin celui des stocks.

· Valorisation ;

· Le principe du stock nul :

· 1ère solution : avoir pour objectif de fabriquer différentes références pour l’approvisionnement commercial. Ainsi la mise en fabrication implique la quantité à produire ( la rafale ) pour minimiser le coût de lancement de la série. Les rafales entrent dans les stocks intermédiaires jusqu'à l’obtention du produit fini.

La structure adaptée est dite en silos ( départements séparés ).

· 2ème solution : utiliser le juste à temps, ceci est l’inverse de la solution précédente : la production est tirée par les commandes de clients
La structure adaptée est dite en pipeline.

Dans tous les cas, les fiches de flux ( les kanbans ) seront très utiles car elles permettent d’avoir un état de l’avancement de la fabrication du produit ( intéressant aussi dans le cadre de services ).

Le budget des investissements

On utilisera les différentes méthodes d’obtention de la rentabilité des investissements :

· Récupération du capital investi ( payback ).

· VAN.

· TIR.

· L’EVA de Stern et Stewart.
· La budgétisation de l’investissement
Il y aura trois moments différents dans la budgétisation de l’investissement :

· Au moment de l’engagement ( matérialisé par la prise de décision : VAN, TIR…)

· Lors du décaissement ( avec les conséquences sur la trésorerie )

· Au moment de la réception de l’investissement ( perspective en terme d’activité permise par cet investissement )

· La procédure d’inscription des projets au budget

· Définition de l’enveloppe générale de financement

· Définition de la fraction de l’enveloppe pour les impondérables ( immobilisations dont on estime que l’on va devoir les remplacer en cours d’année )

· Etudes des projets demandés par les différents responsables

· La procédure d’approbation individuelle

Pour chaque projets, on aura deux aspects :

· Une étude détaillée du projet (d’un point de vue technique, financier et humain)

· Une approbation par la ligne hiérarchique de la demande de financement

· Les contrôles en cours de réalisation

1. contrôle des montants

2. contrôle des délais (de mise en place, mais aussi et surtout de récupération du capital).

· Le calcul de post réalisation

3. un contrôle de la pertinence (VAN correspondante à celle prévue?)

4. un contrôle de la procédure (par rapport aux prévisions commerciales)

Le budget de production

· Méthode MAP (Multiple Ressource Allocation Procedure) : cette méthode vise à définir l’allocation optimale des moyens de production, la main d’œuvre, le capital, le matériel, les matières, le temps…Le but est de réduire le coût de production.

Eg : la méthode PERT (Program Evaluation and Review Technic).

Le chemin critique est la durée la plus longue pour une procédure.

· L’un des éléments fondamentaux  est le temps de travail :

On aura plusieurs types de temps de travail :

1. temps d’activité

2. temps de chargement normal (c’est le temps au cours duquel le temps de travail est utilisé à la préparation et à l’exécution d’opérations de production ; il reprend le nettoyage, l’entretien, les transferts d’un poste à un autre).

3. le temps de fonctionnement (c’est le temps de chargement normal diminué des réglages)

4. temps de marche (c’est le temps de fonctionnement diminué des temps de contrôle et de rectification)
· Il faut définir les cadences de production
Il faut définir l’unité de lancement et de mouvement (ULM, c’est le nombre de produits identiques travaillés de façon continue et qui font mouvement ensemble de poste à poste.

· Recherche de productivité

On éliminera les sources de risques nuisibles à la productivité, eg les goulots d’étranglement, les sous activités partielles.

· Il est possible d’utiliser de multiples ratios pour mesurer la productivité optimale :

1. consommation/Produits fabriqués

2. consommation en travail ouvrier/ Produits fabriqués

· Il est surtout nécessaire d’établir des standards et des normes

La qualification contrôleur de gestion doit épauler la qualification ingénieur (ou plus largement spécialiste d’activité).

Le budget des ressources humaines

· Eléments du bilan social :

On fera des prévisions à différents niveaux :

· Emplois 

· Rémunération

· Hygiène et sécurité

· Autres conditions de travail

· Formation

· Relations professionnelles

· Autres conditions de vie

Ces éléments feront l’objet d’une budgétisation.

· La comptabilisation des ressources humaines :

Le principe est qu’il sera difficile d’effectuer cette comptabilisation tant d’un point de vue qualitatif que d’un point de vue quantitatif.

L’évaluation se fera par :

· Coût d’origine

· Coût de remplacement (prendre en compte l’actualisation)

· Capitalisation du salaire (donner une valeur au poste)

· Coût d’opportunité

· Valeur économique

Le budget des centres administratifs
C’est un budget complémentaire, il est considéré comme annexe car il ne génère pas de richesses.

On y retrouve :

· La direction générale

· Les services administratifs tels que le secrétariat général, le service fiscal….

· Les services comptables et financiers

· La direction du personnel

· La direction informatique

· La réflexion stratégique et la planification

· Le contrôle de gestion

· L’audit interne

· La R&D

· Le service de contrôle qualité

· Les services d’études commerciales

La plupart du temps, ce sont des frais généraux  qui constituent les charges de ces centres et dont il est difficile de contrôler la pertinence.

C’est là où il va falloir faire l’effort de représenter la prévision des dépenses en fonction des objectifs assignés. Ainsi, reconduire des enveloppes budgétaires est ce qu’il faut éviter.

L’approche par la valeur sera la plus pertinente ( la valeur créée va justifier le budget à accorder).
L’idée générale est de chercher à réduire les frais généraux pour arriver à un budget base zéro (idée de reconstruction de l’appareil productif en commençant par les départements les utiles i.e. créant le maximum de valeur et finissant par ceux qui en créent le moins ou même en détruisent).

3. la consolidation et le contrôle budgétaire

La gestion des arbitrages :

Elle est guidée par ce à quoi doit aboutir le budget de trésorerie (élément concret très fort).
Le budget de trésorerie sert de filtre aux projets.

La gestion des arbitrages devra aussi prendre en compte la stratégie (c’est un travail de direction générale qui doit être logiquement assumé par le dirigeant mais qui l’est souvent par le contrôleur de gestion).

L’analyse a posteriori

Le budget est un outil de contrôle en lui-même.

On doit mettre en évidence les écarts. C’est l’analyse que l’on va en faire qui importe (l’écart dans un sens ou dans l’autre est synonyme de destruction de valeur car cela signifie que l’on ne maîtrise pas).

A partir de là, on pourra avoir un contrôle plus général sur le processus.

L’importance de la référence à la trésorerie

La pénurie financière est toujours à l’origine de l’action du contrôleur de gestion (cf la gestion des arbitrages guidée par le budget).

C’est la raison pour laquelle on peut avoir des recherches d’ajustements temporels i.e. la création de budgets flexibles (i.e. plusieurs hypothèses de budgets différents à partir de plusieurs hypothèses de pénuries financières).

Ceci permet de savoir ce que l’on doit supprimer si on doit faire face à une pénurie financière.
Et pour hiérarchiser les projets, il nous faudra l’accord de la direction générale. Tout budget flexible devra être fait avec l’accord de la direction générale qui elle va envisager le caractère stratégique de la question.

Les arbitrages budgétaires  pourront être opérationnels (le contrôle de gestion est à ce moment là en retrait car sinon, il apparaît comme celui qui sanctionne) mais ils auront souvent un caractère stratégique.

Le contrôleur de gestion ne doit pas faire la stratégie mais la contrôler..

Les conflits budgétaires pourront être arbitrés par la direction générale.

En ce qui concerne l’analyse a posteriori, on doit d’abord envisager la détermination des écarts :

La procédure budgétaire correctement envisagée débouche sur une analyse des écarts à des fins de contrôle strict (réflexion a posteriori) ou à des fins de rectification.

Le principe est qu’étant donné qu’un écart est produit en général par plusieurs éléments, son analyse consiste à apprécier l’incidence de chacun d’eux en neutralisant les autres.
Sur le plan pratique, on identifie des sous écarts

· écart sur prix

· écart sur quantité

· écart global = (qe*pe)-(qs*ps) = ∆q*ps + ∆p*qs + ∆p*∆q = e/qté + e/px + e/écart.

On utilisera la méthode des quatre écarts pour les charges fixes (ou méthode du contrôleur de gestion).

· Ecart sur budget pour charges fixes : en principe pas de différence, en réalité, on pourra avoir une modification du taux de ces charges fixes.
· Ecart sur budget pour charges variables (constitué des écarts sur dépenses et des écarts dus aux différence de coûts unitaire pour charges variables).

· Ecart sur rendement (permet de déterminer si la productivité a été meilleure ou moins bonne que prévue).
· Ecart de capacité (permet de mesurer la différence due à la sous ou sur activité par rapport au niveau d’activité normale).

Fe= charges fixes effectivement supportées.

he= heures effectives correspondant à la production obtenue.

ve= taux effectif de charges variables.

hs= heures standards correspondant à la production obtenue.

hn= heures normales correspondantes à la capacité de production.

vn= taux standard de charges variables(=charges variables standards/hn).

fn= taux standard de charges fixes (=charges fixes standards/hn).

Ecart global= (he*ve+Fe) – (hs*vn+fn*hs)

Ecart sur budget charges fixes= (he*ve+Fe) – (he*ve+fn*hn)
Ecart sur dépense= (he*ve+fn*hn) – (he*vn+fn*hn)

Ecart sur rendement= (he*vn+fn*hn) – (hs*vn+fn*vn)

Ecart sur capacité= (hs*vn+fn*hn) – (hs*vn+fn*hs)

Ensuite on passe à la dimension contrôle du processus.

L’identification d’un écart, la recherche de ses causes, les solutions à mettre en œuvre pour qu’il ne réapparaisse pas, toute cette procédure à un coût.

Il n’est pas sur que le gain possible sur les écarts soit à la mesure de ces coûts (directs et indirects).
Il existe un seuil de tolérance des écarts provenant :

· Du calcul économique

· De la validité de la méthode de standard

L’environnement incertain tout comme l’approche juste à temps conduisent à une remise en cause de l’analyse des écarts.

On recherche un système réorienté vers la maîtrise de l’outil de prévision et un abandon éventuel des analyses d’écarts.

On donnera ainsi la préférence aux tableaux de bord et au reporting.

Vers un contrôle de gestion évolutif

A. Les besoins opérationnels

1. Reporting et tableaux de bord
Les deux notions partagent une idée commune : privilégier la flexibilité de l’organisation par la maîtrise de son information et la connaissance de ses objectifs.
L’information est détenue par la base. Le contrôleur doit susciter la remontée d’information.

L’organisation doit tendre vers un objectif commun et des sous objectifs compatibles. Le contrôleur doit permettre leurs diffusions.

Le reporting

· Définition :

Le système de reporting assure la remontée de l’information depuis les unités élémentaires jusqu’au sommet de l’entreprise. Il est très présent dans toutes les sociétés anglo-saxonnes.
Les responsables de tous niveaux ont connaissance immédiatement des résultats. 

Le reporting permet la mise en œuvre d’actions correctrices.

Il permet d’identifier les besoins des unités élémentaires de l’organisation et ainsi faire remonter l’information au niveau des directions générales et opérationnelles.

Le reporting est un facteur concret de consolidation dans une structure de groupe (car remontée d’information et expression des besoins pour avoir une synthèse des besoins et de la performance).

Au total, le reporting est un outil clé du pilotage de l’entreprise : c’est pourquoi le reporting n’est pas forcement géré par le contrôle de gestion.
· La constitution d’un reporting :
La base d’un système de reporting est comptable, mais il ne s’agit pas d’une information brute, elle doit être retraitée et émise aussi souvent que nécessaire.

Le premier problème est d’envisager la fréquence nécessaire au pilotage (eg boursier par trimestre). En général, la périodicité est mensuelle.

La définition des informations contenues dans le reporting répond à trois besoins :
· Etre exhaustives
· Etre  utiles au contrôle

· Etre opérationnelles pour le décideur

La forme du traitement de l’information doit être définie par le contrôleur et constamment révisée en fonction des problèmes non ou mal décelés, en fonction des remarques des opérationnels (décisionnels ou non).

L’information peut intégrer beaucoup d’aspects de la comptabilité analytique.

Le reporting peut faire remonter aussi des informations qualitatives (issues du personnel eg).

Le reporting utilise plutôt des indicateurs de résultat. Il indique comment le processus économique s’est déroulé. Il intervient en lien avec le processus comptable, déterminé après l’action.

Le reporting doit se composer d’éléments facilement agrégeables.

Le reporting doit être complété par un système de tableaux de bord.

Les tableaux de bord

· Définition :

Le tableau de bord est différent du MIS (Management Information System).

Il représente la sélection des informations importantes issues de ce système de gestion de l’information et présentées de manière à être immédiatement opérationnelles pour les décideurs auxquels le tableau est destiné.
Le tableau de bord donne les chiffres clés pour la prise de décision des différentes entités alors que le reporting donne les chiffres clés de l’organisation dans sa totalité pour la direction générale.

Le tableau de bord structure la recherche d’informations dans la base de données et formalise leur restitution.

Deux éléments sont par conséquent indispensables à l’existence d’un véritable système de tableaux de bord :

· Un monitoring du système i.e. la définition d’une véritable approche de pilotage comprenant la détermination claire des facteurs d’alarme et des éléments d’information nécessaires à la prise de décision opérationnelle (eg information des ventes mensuelles d’une entité pour la détermination d’un rabais au client).

· Une remontée des données importantes formalisées de manière régulière par un reporting.

Le contrôleur éventuellement contribue à définir le monitoring, il organise le second.
Ce système de tableau de bord ne nécessite pas obligatoirement une organisation budgétaire.

Un tableau de bord de gestion doit être presque en temps réel : il dit comment le processus économique est en train de se dérouler :

· Son actualisation doit être quasiment quotidienne

· Les données qui le composent ne sont pas forcement comptables

· Il présente surtout des informations d’activité ou de processus

· Sa consultation doit être très rapide et visuelle

· Les multiples tableaux de bord ne sont pas forcément agrégeables, en revanche, ils ne doivent pas être incompatibles

En lien avec un système budgétaire, le tableau de bord permet de repérer plus rapidement les écarts et de reformaliser rapidement de nouvelles prévisions.

Les indicateurs clefs du tableau de bord peuvent être définis de plusieurs manières :

· Approche système : on retient des informations sur tous les éléments clefs du système y compris des informations sur l’environnement et les activités latérales.

· Méthode des cartes cognitives : faire une représentation des systèmes d’objectifs par rapport aux axes stratégiques et en tenant compte des actions possibles et des chaînes d’argumentation.

· Apprentissage progressif.

· Suivi des plans d’actions : le but étant de prévoir une déclination dès la planification.
Pour valider les indicateurs choisis, on s’assurera que ceux-ci soient fiables, justes et précis.
Pour les tester, on pourra avoir différentes solutions :

· L’analyse de la signification de l’indicateur

· L’étude des actions qu’ils induit (actions correctrices sur l’indicateur et/ou sur ce qu’il matérialise), cette étude doit déclencher une réaction des opérationnels (les actions correctrices induites peuvent être positives mais aussi négatives).
· L’étude de son équité.

· L’étude de sa faisabilité.

· Le corollaire du tableau de bord : 

On recherche l’intégration dans la démarche stratégique. Pour cela, il faut un cheminement dans la mise en place des tableaux de bord de gestion :
· Identification d’objectifs par DAS

· Identification des FCS

· Identification des FCS aux tableaux de bord des centres de responsabilités

· Mise au point d’indicateurs de succès ou de variables clés

· Etablissement de références et d’un modèle d’analyse des résultats

· Mise au point de la chaîne de traitement de l’information et de diffusion des documents

· La perspective d’un tableau de bord général

On va vouloir ensuite mettre en place un tableau de bord dans une optique d’ensemble.

Pour cela, on utilisera :

· Les Business Design :

a. Rendement des ventes (EBIT/CA)

b. Croissance de la rentabilité (projection de croissance)

c. Rentabilité économique (Actif/CA)

d. Indice de contrôle stratégique (échelle de 1 à 10)

e. Valeur boursière/CA

· La valorisation

· La création de valeur

· Le contrôle de gestion de groupe 

Celui-ci est à la fois plus difficile et plus essentiel encore.
· Le contrôle de gestion est un ciment de la structure : il unifie les objectifs, les résultats, les remontées d’informations.

· Il est un élément clef de l’évolution : il mesure la synergie et permet la valorisation partielle.

· Le contrôle de gestion est au cœur de la stratégie : le contrôleur est capital aussi bien en cas de centralisation qu’en cas d’autonomie.

2. Les prix de cessions internes

Un système de prix de cessions internes est le corollaire de toute organisation en centres de responsabilités.

Les prix de cessions internes permettent une mesure objective des centres de responsabilités, une gestion autonome des centres et une optimisation de la gestion de l’ensemble.

On pourra utiliser différentes méthodes de calcul des prix de cession internes :

· une évaluation par référence au coûts : coûts complets, absorption des charges fixes du fournisseurs, marge bénéficiaire, coût marginal

· la référence au marché : simple prix du marché, diminution par la commission, politique du double prix.
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